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Résumé  

 
La nouvelle réorganisation politico-administrative du Cameroun a imposé la 

décentralisation comme mode de gouvernance plus proche des aspirations populaires 

à la base. C’est dans ce contexte que les Collectivités Territoriales Décentralisées 

(CTD) sont devenues de véritables actrices dans le sillage du développement socio-

économique des communautés locales. Dans ce cas, ces CTD à partir des possibilités 

offertes par le cadre juridique s’efforcent de chercher des appuis multiformes, y 

compris ceux des acteurs extérieurs ou internationaux. L’objectif de cette contribution 

est de montrer comment la coopération décentralisée avec les pays de l’UE peut être 

un instrument de développement des CTD du Cameroun. La mobilisation des théories 

du transnationalisme et du développement local ; la revue de littérature ; 

l’observation de terrain et les entretiens avec les personnes ressources, ont constitué 

l’armature méthodologique. Les principaux résultats indiquent une multitude 

d’acteurs impliqués dans le processus de la coopération décentralisée et de 

nombreuses réalisations qui contribuent à améliorer le niveau de développement des 

municipalités.  

 

Mots clés :  Coopération décentralisée, décentralisation, communautés locales, 

Cameroun 
 

 

Abstract  

 
Cameroon's new political and administrative reorganization has imposed 

decentralization as a mode of governance closer to grassroots aspirations. It is in this 

context that Decentralized Territorial Communities (CTDs) have become real actors 

in the wake of the socio-economic development of local communities. In this case, 

these CTDs, using the possibilities offered by the legal framework, strive to seek 

multifaceted support, including that of external or international actors. The objective 

of this contribution is to show how decentralized cooperation with EU countries can 
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be an instrument for the development of Cameroon's CTDs. The mobilization of 

theories of transnationalism and local development; the literature review; field 

observation and interviews with resource persons, constituted the methodological 

framework. The main results indicate a multitude of actors involved in the process of 

decentralized cooperation and numerous achievements that contribute to improving 

the level of development of municipalities.  

 

Keywords : Decentralized cooperation, decentralization, local communities, 

Cameroon 
 

 

 

Introduction 

 

Les municipalités du Cameroun exploitent le contexte international et 

juridico-institutionnel pour nouer des relations multiformes avec 

d’autres acteurs de développent dans les pays du Nord en général. 

Cette forme de coopération est une mutation dans les dynamiques de 

la coopération Nord-Sud. La diplomatie traditionnelle qui s’est 

focalisée sur la coopération intergouvernementale depuis les années 

1960, s’est mutée vers une nouvelle forme qui favorise la prise en 

compte du local dans les relations internationales. Cette nouvelle 

tendance inclus le développement durable, l’éducation à la citoyenneté 

et le renforcement de la gouvernance locale (Tjouen, 2005). Les 

valeurs d’entraide qui subsistent dans cette forme de coopération 

n’excluent pas les acteurs et certains observateurs à réaliser des 

évaluations régulières de ses retombées (Benedetti ,2013).   

 La coopération décentralisée est un nouveau paradigme entre les 

relations Nord-Sud ou Sud-Sud dans laquelle les acteurs locaux sont 

impliqués dans la structuration des liens qu’ils nouent entre eux. Cette 

forme de coopération est presque récente dans ses dynamiques entre 

les entités décentralisées des pays du Sud et ceux du Nord. La 

mondialisation de l’économie et le souci de rapprochement des 

peuples dans le contexte de la libéralisation de la vie sociale et 

économique ont favorisé la mise en branle de ladite forme de 

coopération. Les travaux de Dupleix et al (2008) soulignent que le 

nouveau principe de la coopération décentralisée met en relief les 

acteurs publics locaux et internationaux dans le cadre de projets qui 

vont au-delà de la simple aide humanitaire et intègrent des dimensions 

économiques, sociales et culturelles.   
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  La forte majorité des pays en développement comme le Cameroun 

ont opté pour la décentralisation depuis les années 1990 avec le retour 

du multipartisme consécutif à la chute du mur de Berlin. L’Etat central 

dans ces pays a transféré certaines compétences aux CTD d’après des 

dispositions constitutionnelles. L’échec du modèle de développement 

centralisé qui aura régné pendant plus de trois décennies après les 

indépendances a remis les CTD au centre du processus de 

développement local. La faible mobilisation des appuis internes pour 

financer la décentralisation poussent les municipalités à solliciter des 

ressources internationales ou extérieures. Dans ce contexte, pour faire 

face aux multiples besoins sociaux et économiques, les municipalités 

de ces pays du Sud sont obligées de s’impliquer dans la coopération 

décentralisée. Cette étude pose le problème de la faible mobilisation 

des ressources internes par les CTD, contexte qui les pousse à se 

tourner vers la coopération internationale afin d’assurer leur mission 

de développement local. Comment ces municipalités participent -elles 

à la coopération décentralisée avec les pays de l’UE et quels sont ses 

effets induits sur la dynamique socio-économique de ces entités socio-

géographiques ? L’objectif de ce travail est de montrer comment la 

coopération décentralisée peut être un instrument de développement 

des CTD du pays. Il sera alors question après avoir présenté le cadre 

conceptuel et théorique, d’analyser d’abord le contexte juridique et   

les enjeux de la coopération décentralisée, ensuite les jeux des acteurs 

et les impacts socio-économiques et enfin relever les obstacles et les 

stratégies pour maximiser les gains de cette forme de coopération.  

 

1. Le cadre conceptuel et théorique de l’étude  

 

La coopération décentralisée est une nouvelle forme de coopération 

qui s’intensifie au fil des temps entre les pays du Nord et ceux du Sud 

qui sont intéressés par la recherche de voies et moyens pour améliorer 

leur niveau de développement. Cette forme de coopération tranche 

avec le modèle traditionnel de coopération bilatérale et multilatérale 

diligenté par l’état central. Plusieurs travaux ont abordé le concept -

modèle de la coopération décentralisée :  

(1). Les travaux de Dolez (1993) définissent la coopération 

décentralisée comme une forme de relations que les Collectivités 

Territoriales (CT) nouent avec leurs homologues étrangers. C’est dans 
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ce contexte que l’Etat central n’est plus considéré comme un agent 

principal de cette forme de coopération. Ce sont les CT qui sont les 

acteurs principaux en conformité au sens public de l’expression 

‘’décentralisée’’ (Santus ,2003).  

(2).  La mise en marche d’un processus de coopération décentralisée 

exige la prise en compte des stratégies que voudraient développer les 

acteurs de cette relation dans le but de bien choisir les axes de 

coopération à mettre en œuvre. C’est dans cette logique que Le Saux 

(2014) souligne que : « La coopération décentralisée est une aventure 

politique [...], car elle procède de décisions prises par des élus de deux 

collectivités désireuses de travailler ensemble, de partager des projets 

et des ambitions, d'œuvrer conjointement à l'amélioration de la vie 

quotidienne des populations ». Dans ce cas, la coopération 

décentralisée exige la prise en compte des logiques participatives du 

développement local dans son établissement. Cette approche 

participative est soulignée par Biadja (1998) lorsqu’il déclare que : 

« la coopération décentralisée consiste à la menée conjointe d'actions 

entre une ou plusieurs autorités locales de deux États dans un intérêt 

commun. Elle vise comme objectifs, la consolidation de ces 

collectivités locales, et le renforcement de ces capacités à répondre 

aux aspirations de leurs populations, dans le respect des traditions et 

spécificités de la société bénéficiaire de l'appui. ». 

  Par ailleurs, les travaux de Mestre et Lajarge (2014) analysent la 

démarche pour construire une véritable coopération décentralisée en 

ces points : 

 

 la construction d’une volonté d’engagement entre les agents 

de la coopération décentralisée : cette étape passe par la 

clarification des motivations à vouloir coopérer ; 

  la mise en place de l’approche participative en incluant les 

populations locales ; l’identification des enjeux du territoire et 

les intérêts mutuels ; 

 la recherche des potentiels partenaires après la construction de 

la volonté d’engagement ; 

 les acteurs du territoire doivent savoir comment se présenter 

en élaborant un document dédié à cet effet ; 
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 savoir initier la relation en matérialisant l’argumentaire qui a 

motivé la mise en branle de la coopération ; 

 instaurer progressivement les modalités de dialogue entre les 

collectivités partenaires ; 

 la dernière étape consiste alors à passer aux actions concrètes 

. 

Deux principales théories ont servi de soubassement à cette 

contribution : 

 

(1). La théorie du transnationalisme développée dans les travaux de 

Burton (1972) et Roche (2001), cherche à analyser toutes les relations 

entre les groupes humains des différents pays sans automatiquement 

avoir pour médiateurs les Etats. Cette théorie démontre à suffire 

comment certains acteurs essayent de contourner l’Etat et la 

diplomatie classique pour bâtir un pont entre certaines entités sociales 

de diverses nationalités. Les études de Bassamagne (2007) soulignent 

que : « Il y a dans le transnationalisme la transcendance, le 

dépassement et même le contournement de l'Etat. Mais celui-ci, en 

raison de son appareil normatif et institutionnel en est le facteur 

régulateur et le cadre de déploiement à priori. Le transnationalisme 

regroupe quatre écoles distinctes mais unies par le même souci de se 

différencier du réalisme : il s'agit de l'école de l'impérialisme, de 

l'école du mondialisme, du fonctionnalisme et de l'école de 

l'interdépendance complexe. ». Cette théorie du transnationalisme , 

appliquée à notre champ d’étude , permet aux CTD d’outre-passer 

l’Etat central pour tisser des liens avec des partenaires étrangers.  

 

(2) . La théorie du développement local :  le concept de 

« développement local » est récent dans la structuration du 

développement socio-économique des communautés humaines. C’est 

suites aux lacunes produites par les anciens modèles du 

développement centralisé et étatisé que ce nouveau concept a pris 

corps. Il s’agit dans ce contexte de faire participer les communautés 

locales aux stratégies et initiatives de développement comme les 

soulignent Gentil et Husson (1995) quand ils estiment que le 

développement local « est une dynamique économique et sociale, 

voire culturelle, plus ou moins concertée, impulsée par des acteurs 
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individuels et collectifs sur un territoire donné ». Les travaux de Stöhr 

(1984) et Friedman (1964) sont les précurseurs de la théorie du 

développement local ou endogène. Cette théorie a évolué au fil du 

temps en incluant les approches participatives dans la formulation des 

approches du développement local (Seck et Aquino, 2001). Les CTD 

camerounaises exploitent les données de la théorie du développement 

local pour développer des stratégies endogènes qui sont utiles dans le 

processus d’amélioration des conditions de vie des populations 

locales.  

 

2. Contexte juridique et enjeux de la coopération décentralisée 

pour les municipalités camerounaises  

 

La coopération décentralisée est une stratégie pour les communautés 

locales du Cameroun de diversifier les partenariats au développement 

sans automatiquement l’aval du pouvoir central. Le cadre juridique en 

vigueur dans ce pays est favorable à cette forme de coopération.  

 

    2.1. La mise en exergue de la coopération décentralisée dans le 

cadre juridique de la décentralisation au Cameroun  

Le fonctionnement des CTD au Cameroun est scrupuleusement 

encadré par la loi, depuis l’avènement de la décentralisation au 

Cameroun. La constitution du 18 janvier 1996, certaines dispositions 

juridiques et le récent Code Général des Collectivités Territoriales 

Décentralisées (CGCTD) promulgué en 2019 sont autant d’outils 

réglementaires qui fixent le cap dans lequel devra se mouvoir la 

décentralisation camerounaise. Les principaux éléments juridiques 

suivants permettent d’analyser la légalité de la décentralisation au 

Cameroun : 

 

 la loi n°92-002 du 4 août 1992 qui fixe le cadre normatif de 

l’élection des conseillers municipaux. Elle a été modifiée et 

complétée par la loi n°2006/010 du 29 décembre 2006 ; 

 la loi du 18 janvier 1996 qui s’opère dans le contexte de la 

modification de la constitution du 2 juin 1972, fait du 

Cameroun, un Etat unitaire et décentralisé. Cette loi consacre 
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une place de choix aux CTD dans la nouvelle architecture 

politico-administrative du Cameroun ;   

 les lois n° 2004/017 du 22 juillet 2004 et n° 2004/018 du 22 

juillet  2004,respectivement fixant les règles  applicables aux 

communes et portant orientations de la décentralisation ,   

assurent plus de transferts de compétences aux communes ; 

 les lois   n° 2006/005 du 14 juillet 2006 fixant les conditions 

d'élection des sénateurs et  n° 2006/004 du 14 juillet  2006 

fixant le mode d'élection des conseillers régionaux : ces acteurs  

vont aussi  impulser la dynamique des CTD dans  le 

développement local ; 

 les lois n°2009/11  du  10 Juillet 2009 portant Régime 

Financier des Collectivités Décentralisées et  n°2009/019 du 

15 décembre 2009 portant fiscalité locale ; 

 le Décret n°2010/1735/PM du 01 juin  2010 fixant la 

nomenclature budgétaire des collectivités territoriales 

décentralisées ; 

 La loi n°2019/024 du 24 décembre 2019 portant code général 

(CG) des collectivités territoriales décentralisées (CTD) au 

Cameroun.  

    La coopération décentralisée entre les CTD du Cameroun et celles 

d’ailleurs a un statut juridique pour son fonctionnement. C’est dans ce 

contexte que la loi n° 2019/024 du 24 décembre 2019, portant CG des 

CTD, en son article 94, consacre aux CTD les arguments pour mener 

les opérations de coopération par voie conventionnelle et 

fonctionnelle.  

 

  2.2. Les municipalités camerounaises et les enjeux de la 

coopération décentralisée 

Les municipalités du Cameroun sont animées par deux principaux 

enjeux qui les poussent à s’investir dans la coopération décentralisée : 

le développement socio-économique local et la participation citoyenne 

aux initiatives endogènes de développement.  
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      2.2.1. L’amélioration du niveau de développement socio-

économique local à travers la coopération décentralisée  

Les CTD sont au cœur de la promotion et de la dynamique du 

processus de développement local.  A cet effet les populations 

attendent des communes des réalisations sur le plan social et 

économique, bref l’amélioration de leurs conditions  de vie. En effet, 

la loi n°2004/017 du 22 juillet 2004, portant orientation de la 

décentralisation stipule que les communes disposent d’ une 

personnalité  juridique, 1’autonomie  financière   et  administrative  et  

sont mêmes    chargées d’élaborer et d'exécuter les programmes de 

développement local. Le Maire est dans ce cas un acteur de grande 

importance qui s’attèle à mobiliser toutes les ressources nécessaires 

pour arriver à la finalité de résoudre les problèmes locaux de 

développement. 

Au Cameroun, la commune joue un grand rôle dans la promotion du 

développement local et coordonne les activités socio-économiques 

ayant une emprise territoriale. A cet effet, ses                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    

domaines de compétence ou sa portée  locale  est multidimensionnelle 

à plus  d'un  titre dans la mise en place  des équipements collectifs dans  

les domaines variés.  Ses principales missions de promotion de l 

'émergence locale sont centrées autour des points suivants :  

 

 la recherche des financements    internes    comme     externes    

pour     la    réalisation    des    projets    d’intérêt 

communautaire ; 

  l’entretien de la voirie urbaine pour faciliter la fluidité des 

mouvements des   Hommes et des biens. La modernisation de 

la voirie urbaine impacte positivement sur les activités 

économiques et par conséquent l’amélioration des conditions 

de vie des citoyens ; 

  la gestion des redevances issues de la vente des ressources 

naturelles locales, en  partenariat avec  les comités villageois 

de développement ; 

  enfin la commune s’attèle dans une certaine logique 

participative à encourager les populations à s'intégrer  dans  

les  projets  de  développement  communautaire.  C'est dans 
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cette   logique de concertation participative qu’elle s’active 

dans la création des  Comités  de Développement (CODEV) 

dans  les différentes  localités du pays car ces organisations 

servent d’ interface entre les populations locales et la 

collectivité territoriale. 

 

    La coopération décentralisée peut aider les CDT à remplir les 

différentes missions sus-citées qui sont indispensables au 

développement local. Quant aux partenaires extérieurs (CTD ou autres 

regroupements) , les enjeux à leur niveau sont multiples : 

 

 l’entraide pour améliorer les conditions de vie des populations 

locales camerounaises ; 

 la mise en place de certaines infrastructures qui sont 

structurantes pour l’économie locale ; 

 la promotion du brassage culturel entre les différentes 

communautés et partenaire de cette coopération 

 

     2.2.2. La promotion de la participation citoyenne aux initiatives 

de développement  

     La participation comme le relèvent   Tchawa    et Moupou (2015) 

est « un processus par lequel les acteurs influencent   ou prennent le 

contrôle   des    initiatives   et   décisions de développement ainsi que 

des ressources   à leur affecter ». La participation est un concept 

crucial pour rendre durable et efficiente tout projet de développement 

au niveau local. Les populations locales sont entièrement partie 

prenante du « développement local » et peuvent entretenir des 

partenariats avec d’autres acteurs de la société civile.  Par exemple des 

contrats de financement peuvent se passer entre les acteurs locaux et 

les bailleurs de fonds en dehors de toute intervention étatique et dans 

une logique « paritaire » et non « verticale ». 

  Dans le cadre de la coopération décentralisée, les populations locales 

sont de véritables actrices de la promotion d’un partenariat durable 

entre les municipalités. Pour le cas du Cameroun, la diaspora pourrait 

être une véritable courroie de transmission entre les acteurs du Nord 

et ceux d’ici. Ces populations peuvent aussi rechercher des 

partenariats pour le compte des municipalités locales nationales. C’est 
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dans ce contexte que la participation populaire est à prendre au sérieux 

dans le processus de la coopération décentralisée. Il en est de même 

des populations locales des pays qui peuvent se regrouper en 

association pour venir en aide aux municipalités des pays en 

développement.   

 

3. Jeux des acteurs et impacts socio-économiques de la coopération 

décentralisée au Cameroun  

 

Les CTD et plus particulièrement les communes sont au centre de la 

coopération décentralisée et mobilisent une multitude d’acteurs dans 

ce processus. L’objectif de ce processus est de contribuer à 

l’épanouissement socio-économique des territoires.  

 

    3.1. Les jeux des acteurs impliqués dans la coopération 

décentralisée avec les pays de l’UE 

Le processus et les caractéristiques de la coopération décentralisée 

sont autant complexes qu’ils mettent en lumière une catégorisation des 

liens transnationaux et une typologie dans la structuration de 

jumelages des communes.   

 En effet, la catégorisation des liens transnationaux que les communes 

établissent entre elles est façonnée de la manière suivante :  

 

 La coopération interrégionale qui s’établit entre les 

communes d’une région donnée et celles d’une autre région 

dans un pays étranger. Pour le cas des communes de l’Union 

européenne, cette coopération peut se dérouler au-delà des 

régions géographiquement proches (régions frontalières) 

comme le souligne Santus (2003) ;  

 La coopération transfrontalière qui se déroule entre les 

communes situées proches des frontières géographiques.  La 

coopération décentralisée entre les communes des zones 

frontalières du Sud-Cameroun et celles du Nord du Gabon ou 

du Congo est un cas d’exemple ; 

 La coopération dite décentralisée qui peut mettre en relation 

une municipalité et un groupe identifié d’acteurs vivant dans 

un pays étranger  
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 Quant à la typologie de jumelage, c’est la forme traditionnelle et 

classique de la coopération entre les municipalités des pays différents. 

Les travaux de Bassamagne (2007) présentent les trois principales 

étapes historiques majeures des jumelages des communes : 

 

 Les jumelages-réconciliation pour rapprocher les peuples qui 

sont restés en conflit pendant un certain temps. Ce cas s’est 

matérialisé pendant la période de l’après deuxième guerre 

mondiale entre les villes françaises et allemandes ;  

 Les jumelages-compréhension date de l’époque de la guerre 

froide. Elles ont été instituées pour rapprocher les villes des 

pays capitalistes et celles des pays socialistes ;  

 Quant aux jumelages-coopération, il s’agit de la relation entre 

les communes des villes industrialisées des pays du Nord et 

celles du Sud en développement. La problématique du 

développement socio-éconmique est au centre de l’objectif de 

type de jumelage.  

 

 Les acteurs qui interviennent dans la coopération décentralisée avec 

les pays de l’UE sont multiples. Chaque acteur joue un rôle précis dans 

le cadre de cette coopération :  

Du côté du Cameroun par exemple (figure 1) : (i) les CTD telles que 

les communes dont l'article 3 alinéa 1 de la loi n° 2004/018du 22 

Juillet 2004 fixant les règles applicables aux communes, lui assigne 

une mission de développement à l’échelle locale ; (ii) l’action 

concertée des ministères en charge de la décentralisation et du 

développement local (MINDDEVEL)  , le  ministère des relations 

extérieures (MINREX) , le Ministère de l’Economie et de 

l’Aménagement du Territoire (MINEPAT) qui dispose d’une direction 

de la coopération décentralisée et le Ministère du Développement 

urbain et de l’Habitat (MINDUH) et enfin (iii) les organismes para-

publics d’appui au développement local comme le Programme 

National de Développement Participatif (PNDP) , etc.   
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Figure 1 : Rôles des organismes étatiques dans la coopération 

décentralisée au Cameroun  

 

 
 

Source : Enquêtes de terrain (2024)  

 

Par ailleurs, les acteurs qui interviennent aussi du côté de l’UE sont 

multiples :  

 

 Les Organisations Non Gouvernementales (ONG) qui 

s’impliquent dans la réalisation de multiples actions dans les 

communes camerounaises ; 

 Certaines associations locales qui œuvrent surtout dans le 

domaine humanitaire ou social ; 

 Les ministères en charge de la coopération appliquent la 

politique internationale des pays concernés ;  

 Les CT (communes, régions et autres) qui sont impliquées 

dans les actions de jumelage, et sont à la base du 

développement local.  
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     3.2. Les impacts socio-économiques de la coopération 

décentralisée au Cameroun  

Au Cameroun, les retombées de la coopération décentralisée sont 

multiples avec les partenaires de l’UE.  

 

      3.2.1. Les appuis d’origine française 

Au Cameroun, les CT françaises et certains regroupements sont des 

acteurs de poids de la coopération décentralisée. Les actions françaises 

sont multiples (figure 2 et planche 1)) : 

 

 La mise en place du « Service public intercommunal de l’eau-

Cameroun » pour améliorer les conditions d’accès à l’eau 

potable de près de 474000 habitants ruraux des départements 

du Mbam et Inoubou et de la Lékié ; 

 La formation des populations locales à la gestion des 

ressources hydrauliques locales ;  

 La promotion de l’agriculture durable et de la gestion 

municipale des déchets dans la commune de Saa (Centre-

Cameroun) ; 

 Le renforcement des capacités de la maîtrise d’ouvrage des 

services municipaux de Douala ; 

 Les appuis techniques et autres appuis financiers à certaines 

municipalités camerounaises  
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Figure 2 : Domaines d’intervention de la coopération 

décentralisée franco-camerounaise 

 

 
 

 

Source : Données du Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères 

(2023) 

 

Les appuis à la gouvernance locale et les actions humanitaires 

constituent les principales actions (33,32%) de la coopération 

décentralisée française au Cameroun. Les appuis concernant le 

développement rural, l’énergie et le numérique occupent le bas de 

l’échelle (moins de 4%).  
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Planche 1 : Actions françaises dans la coopération décentralisée 

au Cameroun   

 

 
 

Source :  Rapport d’activités GESCOD (2023) 

 
Photo A : Aménagement d’une source               Photo B : Parcs sports et loisirs à Douala          

       en eau potable                      

                            

                              

        3.2.2. Les appuis des autres pays de l’Union Européenne 

Un pays comme l’Allemagne est un acteur de grande importance dans 

la coopération décentralisée au Cameroun. La principale institution 

d’appui au développement dans le cadre de la coopération 

décentralisée est la GIZ (Deutsche Gesellshaft fur internationale 

Zusammenarbeit).  Cet organisme allemand de coopération 

internationale est un acteur majeur du Programme d’Appui à la 

Décentralisation et au Développement (PADDL). Ce programme 

appui les CTD dans divers domaines au Cameroun :  

 

 la contribution au renforcement de la planification du 

développement local dans les municipalités camerounaises ; 

 les appuis multiformes pour renforcer la coopération entre les 

CTD, les administrations décentralisées et les prestations de 

services variés (privés comme publics) ; 

 la promotion des exigences du développement durable dans 

les municipalités , etc. 
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Les pays comme la Belgique, la Grande Bretagne, l’Espagne et bien 

d’autres participent à la coopération décentralisée au Cameroun. Leurs 

interventions sont multiples (tableau 1). 

 

Tableau 1 : Contribution de certains pays de l’UE à la coopération 

décentralisée au   Cameroun  

 
Pays  Belgique  Grande -

Bretagne 
Espagne  Suisse  

Contributions  Appui à la 

bonne 
gouvernance 

des 

municipalités 
et la gestion des 

déchets 

Financement de 

certains projets 
de 

développement 

dans certaines 
municipalités 

des zones 

anglophones  

Structuration de 

l’entreprenariat 
féminin pour 

booster 

l’économie 
locale 

Le renforcement 

des capacités 
techniques et 

institutionnelles 

de la commune 
de Dschang  

 

Source : www.google .fr  

 

Par ailleurs, la représentation de la Commission de l’UE s’active dans 

la bonne marche du processus de décentralisation au Cameroun. Elle 

est partenaire et soutient beaucoup de réalisations dans les 

municipalités camerounaises : La mise en place des projets de 

développement dans les communes de Bertoua 1er, Dschang, 

Tokombéré, Tibati, Ngaoundal, etc. La convention des financements 

de ces projets a été signée le 1er août 2017 par l'Ambassadeur de 

l'Union européenne, Mme Françoise Collet en présence des Maires 

bénéficiaires des dits projets (Photo 1). L’UE s’implique également 

dans la formation de la société civile dans les municipalités du pays.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.google/
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Photo 1 : Signature d’une convention de financement entre l’UE 

et certaines municipalités du Cameroun   

 

 
 

Source : www.eeas.europa.eu 

 

4. Les obstacles et perspectives de la coopération décentralisée 

 

La coopération décentralisée entre les municipalités camerounaises et 

certaines entités socio-géographiques de l’UE est un processus qui se 

déroule avec de nombreux obstacles : 

 

 Les contraintes liées à la faible gouvernance de cette 

coopération sont le fruit d’une absence d’institutions 

spécialisées au niveau national pour bien encadrer la 

coopération décentralisée ; 

 Les municipalités camerounaises sont aussi minées par des 

querelles politiciennes intestines qui empêchent  certaines 

communes de bâtir une véritable stratégie de la coopération 

décentralisée ; 

 La faible maturation de la ressource humaine pour bien définir 

et encadrer le processus de la coopération décentralisée ; 
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 La faible implication des populations locales dans les 

stratégies locales de la coopération décentralisée et leur timide 

participation aux processus de jumelages des communes ; 

 Le rapport de force est loin d’être acquis par les municipalités 

locales qui attendent toujours de l’aide venant des partenaires 

européens. C’est la continuité de la dépendance de l’aide au 

développement.   

 

Par ailleurs, face à ces insuffisances, des stratégies de renforcement du 

processus de la coopération décentralisée sont proposées dans le cadre 

de cette étude :  

 

 la création d’une institution publique dédiée uniquement à 

encadrer le processus de coopération décentralisée ; 

 la mutualisation des projets dans le cadre d’un développement 

des approches intercommunales pour renforcer les atouts de 

la coopération décentralisée ; 

 orienter la coopération décentralisée vers certains domaines 

novateurs comme la formation professionnelle, la fiscalité 

locale, le développement durable, etc ; 

 encourager et mettre en place des stratégies pour renforcer la 

couverture nationale de la coopération décentralisée, etc.  

 

Conclusion  

 

La coopération décentralisée est un processus qui peut permettre aux 

CTD du Cameroun de faire face à certaines insuffisances sur les plan 

socio-économique et humanitaire. Son objectif est de trouver des voies 

et moyens pour améliorer les conditions de vie des populations 

locales. Mais cette forme de coopération ne bénéficie pas des atouts 

dont disposent la diplomatie traditionnelle conduite par l’Etat. Dans le 

contexte camerounais, la loi encadre la coopération décentralisée et 

fait des municipalités de véritables actrices de développement. Les 

réalisations de la coopération décentralisée sont multiformes au 

Cameroun : (i) la mise en place des infrastructures socio-

économiques ; (ii) la coopération culturelle ; (iii) le renforcement des 

capacités du personnel dans divers domaines, etc. Cette étude est un 
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diagnostic territorial dans le contexte de la décentralisation au 

Cameroun et permet de cerner au mieux les enjeux de la coopération 

décentralisée. Toutefois, certains obstacles structurels et conjoncturels 

handicapent les nobles objectifs de la coopération décentralisée d’être 

atteints. L’amélioration de la gouvernance communale et l’implication 

accrue de l’Etat central sont autant d’atouts pour renforcer le processus 

de la coopération décentralisée. Ces solutions sont-elles pragmatiques 

dans un contexte où la décentralisation camerounaise cherche encore 

à se frayer du chemin ?  
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